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A - INTRODUCTION 

1. Contexte réglementaire du Rapport d’Orientations Budgétaires (ROB) 

Le Rapport d’Orientation Budgétaire (ROB) est un document obligatoire pour les communes de plus 
de 3 500 habitants. Il constitue une étape essentielle du cycle budgétaire local et s’inscrit dans le cadre 
juridique établi par le Code général des collectivités territoriales (CGCT) ainsi que par les règles 
comptables de la nomenclature M57. 

1.1. Fondements légaux du ROB 

Le ROB est encadré par les articles suivants du CGCT : 

Articles du CGCT : 

 Article L.2312-1 : impose la tenue d’un débat d’orientation budgétaire (DOB) dans les 
communes de plus de 3 500 habitants. 

 Article L.2312-3 : précise le contenu du ROB, notamment l’analyse des orientations 
budgétaires, de la structure et de la gestion de la dette, ainsi que les prévisions pluriannuelles. 

 Articles D.2312-1 à D.2312-3 : définissent les modalités pratiques de présentation du rapport, 
dont les indicateurs financiers obligatoires et le cadre de la prospective. 

1.2. Obligation de présentation et délais associés 

Le Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) — supporté par le ROB — doit être organisé dans un délai de 
10 semaines avant le vote du Budget Primitif (BP). 

Ce délai est essentiel pour permettre aux élus : 

 d’examiner les perspectives financières, 
 d’avoir le temps d’infléchir ou d’amender la stratégie budgétaire avant le vote du BP. 

1.3. Finalité du ROB dans le cadre M57 

Le ROB M57 doit fournir : 

 une analyse rétrospective des finances communales, 
 une trajectoire pluriannuelle (3 à 5 ans), 
 une présentation des équilibres financiers consolidés, 
 une évaluation de la soutenabilité de la dette, 
 l’identification des risques financiers et engagements hors bilan. 

Il permet ainsi d’articuler clairement : 

 les ambitions politiques locales, 
 avec les capacité financières effectives de la collectivité, 
 dans un contexte de contrainte budgétaire croissante.  
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2. Un contexte économique incertain, entre résilience globale et tensions persistantes 

2.1. Un environnement économique mondial marqué par un ralentissement maîtrisé 

Selon la mise à jour du World Economic Outlook de janvier 2026 publiée par le FMI, l’économie 
mondiale devrait afficher une croissance de 3,3 % en 2026, soutenue par les investissements 
technologiques et des conditions financières globalement accommodantes, malgré un environnement 
géopolitique incertain et des tensions commerciales persistantes. L’inflation mondiale poursuit sa 
décrue et devrait atteindre 3,8 % en 2026, contre 4,1 % en 2025, même si des disparités subsistent 
entre zones géographiques.   

La Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement (UNCTAD) souligne toutefois 
un ralentissement général du commerce mondial, un affaiblissement des investissements et une 
croissance attendue à 2,7 % en 2026, inférieure aux tendances pré-pandémiques. L’inflation mondiale 
devrait reculer à 3,1 %, mais continuer d’éroder le pouvoir d’achat dans de nombreuses économies.  

Selon l’OCDE, la prévision de croissance mondiale pour 2026 serait de 2,9%. L'activité économique 
mondiale s'est avérée plus résistante, pointe l'OCDE, qui met en avant le dynamisme des échanges 
commerciaux et de la production avant l'entrée en vigueur de nouveaux droits de douane américains." 
La forte croissance des investissements dans les secteurs de haute technologie a également stimulé 
l’activité aux États-Unis et au Japon", souligne l'organisation. L'OCDE avertit toutefois que la croissance 
de la consommation privée a ralenti aux Etats-Unis et dans certains pays de la zone euro, comme la 
France et l'Italie. 

2.2. Une économie européenne en reprise modérée 

Au niveau européen, les projections de la Banque centrale européenne indiquent une inflation qui 
devrait légèrement se stabiliser sous les 2 % en 2026, avant un retour vers la cible de 2 % en 2028. La 
croissance du PIB dans la zone euro devrait atteindre environ 1,2 % en 2026, portée par l’amélioration 
du revenu des ménages, le redémarrage de la demande extérieure et une détente progressive des 
conditions financières.  

Les données d’Eurostat confirment une inflation de 1,9 % en février 2026, en hausse par rapport au 
mois précédent mais globalement dans une trajectoire de normalisation. 

2.3. Une situation nationale encadrée par la loi de finances 2026 

En France, selon le Rapport économique social et financier 2026, en 2025 la croissance atteindrait 
0,7 %, la consommation des ménages et l’investissement privé pâtissant d’un climat d’incertitude 
élevée qui a pu alimenter des comportements attentistes des agents économiques. 

En 2026, la croissance s’élèverait à 1,0 %. Elle serait essentiellement tirée par la demande intérieure 
privée, dans un scénario de dissipation des incertitudes domestiques. La consommation progresserait 
et l’investissement privé augmenterait, profitant aussi de la détente des conditions de financement. 

L’inflation diminuerait en 2025, à +1,1 % en moyenne annuelle. Elle augmenterait et s’élèverait à 
+1,3 % en 2026. 
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En 2026, le solde public s’établirait à −4,7 % du PIB, après un déficit de −5,4 % en 2025, et à moins de 
3 % en 2029, comme s’y est engagé le Gouvernement auprès des Français et de nos partenaires 
européens. 

La Loi de finances pour 2026, promulguée le 19 février 2026, s’inscrit dans une stratégie de 
redressement des comptes publics et impose un effort significatif aux collectivités territoriales. 
Plusieurs mesures affectent directement les communes : 

 Gel de la Dotation globale de fonctionnement (DGF) à 27,4 Md€ représentant un manque à 
gagner estimé à 350 M€ pour le bloc communal. Ce gel s’accompagne d’une baisse des 
variables d’ajustement, avec notamment une baisse de la dotation de compensation de la 
réforme de la taxe professionnelle (DCRTP) des communes et des intercommunalités de 317 
M€ (–34 %). 

 Reconduction partielle du dispositif DILICO, limitant la dynamique de TVA et représentant 740 
M€ (1 Md€ en 2025) de contribution pour l’ensemble des collectivités. 
Les communes sont totalement exonérées. 

 Faible revalorisation des valeurs locatives (+0,8%). 
 Hausse graduée des cotisations CNRACL, pesant sur les charges de personnel. Conformément 

au Décret du 30 janvier 2025, une hausse de 12 points en 4 ans (soit 3 points chaque année 
sur la période 2025-2028) du taux de cotisation employeur à la CNRACL est supportée par les 
collectivités. Le cout supplémentaire estimé de 1,3 Mds€ pour l’ensemble des collectivités. 

Dans son rapport intitulé « La situation des finances publiques début 2026 » publié en février 2026, la 
Cour des comptes analyse notamment l’évolution des finances des collectivités locales et observe :  

 En 2025, une contribution modérée à la réduction du déficit public. Les collectivités locales ont 
ralenti la progression de leurs dépenses (+0,8 % en volume), contribuant ainsi légèrement à 
l’amélioration du solde public. Ce mouvement s’explique principalement par un tassement de 
l’investissement local, lié aux contraintes financières pesant en particulier sur les 
départements et les régions. 

 En 2026, un effort budgétaire partiellement assoupli dans la loi de finances mais la progression 
des dépenses locales devrait rester contenue, notamment sous l’effet du cycle électoral et 
d’un contexte financier contraint. 

En résumé : 
- Le contexte macroéconomique 2026 est stable mais contraint.  
- La croissance modérée implique des recettes fiscales en progression limitée.  
- L’inflation faible mais positive continuera d’impacter :  

 les dépenses de personnel, 
 les coûts énergétiques, 
 les charges à caractère général. 

 
Ces prévisions invitent à une gestion prudente, cohérente avec les contraintes imposées aux 
collectivités par la Loi de finances 2026. 
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Dans ce contexte, les communes doivent composer avec des recettes tendues, des normes 
financières renforcées et des besoins d’investissement importants, notamment en matière de 
transition écologique et de services publics de proximité. 

 

3. Une commune devant conjuguer stratégie locale et contraintes macroéconomiques 

La commune des Essarts-le-Roi, dans la préparation du budget 2026, doit intégrer ces évolutions 
complexes : 

 normalisation progressive de l’inflation impactant les charges de fonctionnement, 
 encadrement national des dépenses publiques locales, 
 arbitrages nécessaires face au gel des dotations, 
 adaptation de la fiscalité locale et anticipation des réformes, 
 maintien d’un niveau d’investissement cohérent avec les attentes des habitants et les 

obligations réglementaires. 

Ce ROB a pour objectif de présenter la trajectoire financière de la commune dans ce contexte mouvant, 
de dégager les leviers disponibles et d’éclairer les choix budgétaires structurants pour les années à 
venir. 
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B – BUDGET COMMUNAL 

 

1. Rétrospective et faits marquants de l’exercice 2025 

Cette partie vise à rappeler les éléments ayant influencé l’exécution budgétaire 2025. 

1.1. Impacts réglementaires 

 Augmentation cotisation CNRACL de 3 points (≈ 80 k€) 
 Augmentation de l’amende SRU : 176 k€ en 2025 contre 169 k€ en 2024, 81 k€ en 2023, 80 k€ 

en 2022 et 77 k€ en 2021). Soit un total à fin 2025 de 583 k€. 
 Mise en place du DILICO (dispositif de lissage conjoncturel) à hauteur de 23 k€. 

1.2. Contexte local 

 Restauration scolaire : mise à jour de la grille tarifaire sur la base du quotient CAF à compter 
du 1er septembre 2025. 

 Transport scolaire : prestation reprise par la Région à compter de la rentrée 2025. 
 Assurances : préparation d’un nouveau marché alloti (responsabilité civile, flotte, dommage 

aux biens, protection juridique) pour lancement au 1er janvier 2026. 
 Energies : mise en place d’un outil de suivi des consommations. 
 Emprunt : prêt de 1 M€ contracté auprès de la Caisse des dépôts et consignations. 

1.3. Projets réalisés en 2025 

 Entretien et valorisation du patrimoine : poursuite des travaux de réhabilitation du Château 
de la Romanie, mise en place de carnets d’entretien avec le Département des Yvelines pour la 
conservation de l’église, rénovation des logements communaux, remplacement/entretien des 
chaudières /pompes à chaleur des écoles. 

 Voirie : enrobé à froid et enrobé projeté sur de nombreuses rues, et réfection totale de deux 
rues (Yvette et Ceinture) 

 Marché communal : remise en peinture du sol, travaux électriques, installation de chalets et 
d’une enseigne. 

 Vidéoprotection : déploiement d’un système de vidéoprotection sur 8 sites. 
 Eclairage public : passage en LED de deux quartiers (Aqueduc et Salem). 
 Plan local d’urbanisme (PLU) : approbation du nouveau PLU. 
 Equipement des services communaux : acquisition d’une balayeuse pour les services 

techniques, achat d’un véhicule pour la police municipale. 
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2. Résultats prévisionnels de clôture 2025 

Cette section permet de comprendre la situation financière réelle avant d’aborder 2026. 

2.1. Section de fonctionnement – Prévision de clôture 

 Solde de réalisation de l’exercice = 1 423 976,25 € (10 092 390,53 € de recettes – 8 668 414,28 
€ de dépenses) 

 Résultats antérieurs reportés = 300 000,00 € 
 Résultat de clôture = 1 723 976,25 € 

2.2. Section d’investissement – Prévision de clôture 

 Solde de réalisation de l’exercice = 933 313,13 € (4 225 937,05 de recettes – 3 292 623,92 de 
dépenses) 

 Résultats antérieurs reportés = - 568 048,20 € 
 Solde = 365 264,93 € 
 Restes à réaliser = - 1 041 186,29 € (814 984,30 € de recettes – 1 856 170,59 € de dépenses) 
 Résultat cumulé = - 675 921,36 € 

2.3. Situation financière globale 

 

Accusé de réception en préfecture
078-217802206-20260409-DEL20260409N8-DE
Date de télétransmission : 15/04/2026
Date de réception préfecture : 15/04/2026



  
 

8 sur 22 
 

 

3. Évolution des recettes et dépenses 

3.1. Évolution des dépenses de fonctionnement 

 Charges de personnel (chapitre 012) continuent de croître : +4% entre 2024 et 2025 (+163 k€), 
et pèsent 58% des dépenses réelles de fonctionnement 2025.  

 Charges courantes (chapitre 011) en baisse de -10% (-252 k€), avec de fortes variations 
internes liées aux postes d’énergies (voir zoom ci-dessous) et l’arrêt des dépenses de transport 
scolaire à la rentrée 2025 (mission reprise par la Région). 

 Atténuations de produits (chapitre 014) stables entre 2024 et 2025 mais en nette progression 
depuis 2022 (+29%), impact amende SRU (voir zoom ci-dessous). 

 

Chapitre Réalisé 2024 
(€)  

Réalisé 2025 
(€) 

 Ecart 
2025/2024 

(€) 

Ecart 
2025/2024 

(%) 
011 - Charges à caractère général 2 458 391 2 205 970  -252 421 -10% 
012 - Charges de personnel et frais assimilés 4 536 334 4 699 814  163 480 4% 
014 - Atténuations de produits 415 767 403 489  -12 278 -3% 
65 - Autres charges de gestion courante 676 166 717 209  41 043 6% 
66 - Charges financières 116 405 96 103  -20 302 -17% 
67 - Charges spécifiques 13 292 1 445  -11 847 -89% 
Sous-total dépenses réelles 8 216 355 8 124 030  -92 325 -1% 
042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 724 316 544 384  -179 932 -25% 
Sous-total dépenses d'ordre 724 316 544 384  -179 932 -25% 
Total général 8 940 671 8 668 414  -272 257 -3% 

 Energies 

Après deux années hautes (2023–2024), le total “énergies” recule fortement en 2025 (–44% vs 2024), 
mais avec un profil très contrasté : la détente nette sur l’électricité est partiellement neutralisée par la 
poussée des combustibles et la hausse des fluides “eau”.  
Le volet énergie reste donc un risque de volatilité à piloter finement.  
 
 Atténuations de produits 

Total chapitre 014 : 313,7 k€ (2022) → 403,5 k€ (2025), soit +29%. Principales lignes :  

- 7392221 – FPIC (Fond national de péréquation des ressources intercommunales et 
communales) : en léger recul 213 k€ en 2024 → 204,1 k€ en 2025 (–4%). 

- 739116 – Prélèvements SRU (art. 55) : 80,6 k€ (2022) → 176,2 k€ (2025) : forte montée. 
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- 739218 – Autres prélèvements fiscalité intercommunale : 23,3 k€ de DILICO en 2025 

(nouveauté donc nul les années précédentes)  

Le chapitre 014 progresse, tiré par la SRU et, à la marge, par des reversements intercommunaux. Le 
FPIC se replie modérément mais demeure élevé. L’effort d’atténuations pèse autour de 5% des 
dépenses réelles de fonctionnement 2025.  

3.2. Évolution des recettes de fonctionnement 

 Léger recul des recettes réelles : -4% (-384 k€) entre 2024 et 2025, soit 10 347 596 € → 9 963 
931 €. Le moteur principal reste la fiscalité locale (chapitre 731).  

 Poids de la fiscalité locale en 2025 : ~67 % des recettes réelles. Viennent ensuite 
dotations/participations (13%), recettes tarifaires (10%) et impôts & taxes (chap. 73) 6 %.  

 Dotations : un palier haut en 2024, puis reflux en 2025 (effet baisse de la dotation forfaitaire 
et forte volatilité des autres lignes).  

 Recettes tarifaires : progression de ~14% depuis 2022, tirée par le périscolaire et les loisirs, 
mais en léger recul sur 2025 par rapport à 2024 (-43 k€, -4%). 

 

Chapitre Réalisé 2024 
(€) 

Réalisé 2025 
(€) 

 Ecart 
2025/2024 

(€) 

Ecart 
2025/2024 

(%) 

013 - Atténuations de charges 269 694 241 607  -28 087 -10% 
70 - Produits des services, du domaine et ventes diverses 1 001 089 958 437  -42 653 -4% 
73 - Impôts et taxes 608 588 608 588  0 0% 
731 - Fiscalité locale 6 548 861 6 684 970  136 110 2% 
74 - Dotations et participations 1 645 705 1 286 966  -358 739 -22% 
75 - Autres produits de gestion courante 142 270 146 386  4 116 3% 
76 - Produits financiers 0 21  21 - 
77 - Produits spécifiques 131 390 36 957  -94 433 -72% 
Sous-total recettes réelles 10 347 596 9 963 931  -383 666 -4% 
042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 96 724 128 460  31 735 33% 
Sous-total recettes d'ordre 96 724 128 460  31 735 33% 
Total général 10 444 321 10 092 391  -351 930 -3% 
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 Fiscalité 

6 548 861 € en 2024 → 6 684 970 € en 2025, soit +2%. L’accroissement est porté par les impôts directs 
locaux (73111) et, plus marginalement, par la reprise des droits de mutation à titre onéreux – DMTO 
(73123) depuis 2023.  

Principaux postes en 2025 : 
- 73111 – Impôts directs locaux : 6 058 029 € (vs 5 979 016 € en 2024). Hausse régulière sur la 

période 2022-2025, effet bases et revalorisation des taux en 2023. 
 

  
 

- 73123 – DMTO : 372 296 € (vs 338 386 € en 2024). Forte volatilité : 482 425 € en 2022. 
Exposition au cycle immobilier à surveiller.  
 

  
 

- 73141 – Accise électricité : 101 311 € (pic 2023 à 143 629 €, puis stabilisation 2024–2025).  

 Dotations, participations & péréquation (chapitre 74) 

Tendance 2022 → 2025 : 1 170 921 € (2022) → 1 646 705 € (2024, pic) → 1 286 966 € (2025). Hausse 
sur 2022–2025 (+10 %), mais repli marqué en 2025 par rapport à 2024 (−22%).  
Cette baisse trouve sa cause notamment dans l’arrêt de la subvention Ile-de-France Mobilités pour le 
transport scolaire (- 115 k€), conséquence de l’arrêt des dépenses en la matière, et également dans le 
retraitement exceptionnel de recettes en 2024. 
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Postes structurants 2025 : 
- 74111 – Dotation forfaitaire (composante de la DGF) : 400 144 €, en baisse vs 2024 (438 921 €) 

et 2023 (442 985 €).  
- 741121 – DSR (péréquation DGF) : en légère hausse, 116 755 € contre 111 474 € en 2024 (+5%, 

+5 281 €). 
- 74833 – Compensation d’exonérations de TF : 35 265 € vs 34 616 € en 2024, en reflux depuis 

le pic 2023 (72 872 €).  
- 747888 – « Autres » (subventions/participations diverses : CAF, ASP « cantine à 1€) : 698 045 € 

contre 911 829 € en 2024, poste déterminant mais volatil (fortes variations interannuelles) → 
risque de soutenabilité si ces concours ne sont pas récurrents.  

 Recettes tarifaires (chapitre 70) – participations des familles (cantine, ALSH, études…) 

1 001 089 € en 2024 → 958 437 € en 2025 : baisse de 43 k€ (-4%) résultant principalement de 
retraitements exceptionnels sur 2024.  

Principaux moteurs 2025 : 
- 7067 – Périscolaire/enseignement : 573 574 € vs 586 867 € en 2024, soit -2%. 
- 70632 – Loisirs : 257 821 € vs 257 293 € en 2024, soit +0,2%.  

3.3. Évolution de l’investissement 

De 2023 à 2025, il est noté une forte hausse des dépenses d’investissement sur le patrimoine bâti. 
2025 marque un niveau historiquement élevé (travaux de réhabilitation du Château de la Romanie). 
La voirie fait l’objet d’un cycle d’investissement très fort en 2023 (rue du four à briques). Les travaux 
de réfection des rues de l’Yvette et de la Ceinture menés en 2025 font l’objet de report sur le budget 
2026. L’endettement est maitrisé.  
 
Les recettes d’investissement “réelles” marquent une véritable hausse (chap. 10, 13, 16) : 2,35 M€ 
(2023) → 2,61 M€ (2024) → 3,68 M€ (2025), soit +31% en 2023, +11% en 2024 et +42% en 2025. 
L’accélération 2025 est portée par un emprunt de 1,0 M€ et une forte montée des subventions. 
 
 Dépenses d’investissement 

Chapitre Réalisé 
2023 (€) 

Réalisé 
2024 (€) 

Réalisé 
2025 (€) 

040 - Opération d'ordre de transfert entre sections 0 96 724 128 460 
10 - Dotations, fonds divers et réserves 0 0 0 
16 - Emprunts et dettes assimilées 868 209 874 884 876 089 
20 - Immobilisations incorporelles 245 796 171 263 140 163 
21 - Immobilisations corporelles 2 575 094 2 158 974 2 147 913 
23 - Immobilisations en cours 1 106 0 0 
27 - Autres immobilisations financières 2 853 0 0 
Total général 3 693 058 3 301 845 3 292 624 

L’évolution des dépenses d’investissement met en exergue une politique d’investissement soutenue, 
en hausse depuis 3 ans, notamment sur l’entretien et le renouvellement du patrimoine : 

Accusé de réception en préfecture
078-217802206-20260409-DEL20260409N8-DE
Date de télétransmission : 15/04/2026
Date de réception préfecture : 15/04/2026



  
 

12 sur 22 
 

- les bâtiments publics, 
- la voirie et les réseaux, 
- l’aménagement de l’espace public. 

 Recettes d’investissement 

Chapitre Réalisé  
2023 (€) 

Réalisé 
2024 (€) 

Réalisé 
2025 (€) 

001 - Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 187 545 0 0 
040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 514 041 724 316 544 384 
10 - Dotations, fonds divers et réserves 1 126 119 2 133 985 1 567 080 
13 - Subventions d'investissement 228 014 473 449 1 113 873 
16 - Emprunts et dettes assimilées 1 000 455 0 1 000 600 
21 - Immobilisations corporelles 0 38 932 0 
Total général 3 056 174 3 370 682 4 225 937 

Les recettes “structurelles” : 

- FCTVA (10222) : 357,4 k€ en 2025 vs 398,8 k€ en 2024.  Profil cohérent avec un cycle de 
dépenses éligibles en amont.  

  

 

- Taxe d’aménagement (10226) : 6,0 k€ en 2025 vs 32,2 k€ en 2024. -93% vs 2023 (84,3 k€). 
Forte fragilité de cette recette.  

  

Accusé de réception en préfecture
078-217802206-20260409-DEL20260409N8-DE
Date de télétransmission : 15/04/2026
Date de réception préfecture : 15/04/2026



  
 

13 sur 22 
 

L’autofinancement : 
- Excédent de fonctionnement capitalisé – 1068 : 1,70 M€ (2024) → 1,20 M€ (2025). Pic en 2024. 

Vigilance sur la pérennité de ce niveau.  
 

 
 

Les subventions (chapitre 13) : 1,113 M€ en 2025 vs 473 k€ en 2024, soit +640 k€ (+135%). 
2025 – principaux financeurs : Région (1312) : 557 k€ ; État (1311) : 202 k€ ; Groupements (1385) : 193 
k€ ; DETR non amort. (13461) : 80 k€ ; Radars/Police (1335) : 64 k€ ; Autres EPL (1316) : 17,6 k€. 
Département : 0 € en 2025.  
 
L’endettement (chapitre 16) : 

- Emprunt (1641) : 1,0 M€ en 2023 et 1,0 M€ en 2025, 0 € en 2024. Le niveau d’endettement 
demeure en adéquation avec la dynamique d’investissement. La capacité d’autofinancement 
nette reste suffisante pour assurer la soutenabilité de la dette et préserver les marges de 
manœuvre financière. 
 

4. Orientations budgétaires 2026 

4.1. Hypothèses financières retenues 
4.1.1. En fonctionnement 

- En dépenses : 

 Charges courantes : prévision d’inflation (≈2-3%). 
 Energie : sécuriser la baisse 2025 par des achats groupés (groupement SEY) ; plan 

sobriété/mesure par bâtiment. Investissements ciblés : isolation, pilotage, conversion de 
chaufferies, LED. 

 Charges de personnel : trajectoire réaliste 2026 fondée sur la dynamique salariale connue 
(GVT, RIFSEEP, revalorisations statutaires) et augmentation de 3 points des cotisations 
CNRACL.  

 Atténuations de produits : plan d’action SRU à mettre en œuvre pour stabiliser la charge 014 
à horizon 3–5 ans. 

 Assurances : +24 k€ de cotisations sur l’assurance dommages aux biens dans le cadre du 
nouveau contrat. Sans sinistralité récente, cette augmentation s’explique par la hausse des 
catastrophe naturelles, l’impact des conflits internationaux, l’inflation des coûts de réparation. 
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- En recettes : 

 La fiscalité directe assure la croissance structurelle des recettes. L’effet bases reste 
prépondérant. 

 

Bases 
définitives 

2025 

1ère estimation des bases 
prévisionnelles 2026 à partir de 

2025 

Evolution des bases 
de 2025 à 2026 

Taxe foncière (bâti) 13 264 863 13 465 000 200 137 
Taxe foncière (non bâti) 96 415 97 400 985 
Taxe d'habitation  674 867 518 100 -156 767 

Evolution des bases de 2022 à 2026 : 
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 La dépendance aux DMTO reste limitée en poids mais fortement cyclique → prévision d’une 
marge de sécurité. 

 Une péréquation en dents de scie → -90 k€ sur la DGF. Eviter d’en faire un levier de 
financement certain de la section de fonctionnement.  

 La dynamique des recettes tarifaires est positive, mais il faudra tester la soutenabilité (taux de 
couverture des services, élasticités, équité tarifaire) côté dépenses du fonctionnement, 
notamment suite au changement de grille tarifaire pour la restauration scolaire. 

 

4.1.2. En investissement 

- En dépenses : 

 Priorité donnée à l’entretien de la voirie, à la rénovation du patrimoine bâti (Château de la 
Romanie, écoles, logements, église), et au renouvellement de l’éclairage public. 

- En recettes : 

 Effort d’investissement malgré la baisse de subventions :  
- faible visibilité des aides départementales, 
- incertitude (éligibilité et taux) sur subventions régionales ou nationales. 

 Taxe d’aménagement en forte décrue : adoption d’une prévision prudente pour 2026 et suivre 
les autorisations d’urbanisme et la politique d’aménagement pour anticiper d’éventuels 
retournements.  

 Pilotage de la dette : Avec 1 M€ d’emprunt en 2025, stabiliser la capacité de désendettement 
cible du ROB 2026 (hypothèse d’un nouvel emprunt). 
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4.2. Propositions d’inscriptions budgétaires – Fonctionnement 

4.2.1 Dépenses de fonctionnement 

Chapitre Propositions 
BP 2026 (€) 

Rappel 
réalisé 

2025 (€) 

 Ecart 
2026/2025 

(€) 

Ecart 
2026/2025 

(%) 
011 - Charges à caractère général 2 244 282 2 205 970  38 312 2% 
012 - Charges de personnel et frais 
assimilés 4 814 086 4 699 814 

 
114 272 2% 

014 - Atténuations de produits 411 190 403 489  7 701 2% 
65 - Autres charges de gestion courante 740 069 717 209  22 859 3% 
66 - Charges financières 107 009 96 103  10 906 11% 
67 - Charges spécifiques 60 000 1 445  58 555 4053% 
Sous-total dépenses réelles 8 376 636 8 124 030  252 606 3% 
023 - Virement à la section 
d'investissement 571 160 1 096 955 

 
-525 795 -48% 

042 - Opérations d'ordre de transfert 
entre sections 837 961 544 384 

 
293 577 54% 

Sous-total dépenses d'ordre 1 409 121 1 641 339  -232 218 -14% 
Total général 9 785 757 9 765 369  20 388 0,2% 

 
Les propositions budgétaires pour 2026 mettent en évidence : 

- Des charges à caractère général en augmentation de 2% : inflation des coûts des 
matières premières et de main d’œuvre, maintien d’une enveloppe « énergie » de 410 
k€, dépenses prévisionnelles de voirie à hauteur de 75 k€.  

- Des charges de personnel en augmentation de 2% : impact des 3 points de cotisation 
patronale. 
Nettée, la masse salariale pour 2026 serait de 4 614 k€ (= 4 814 k€ - 200 k€ de 
remboursement sur rémunération). En 2025, la masse salariale nette était de 4 458 k€ 
(= 4 700 k€ – 242 k€).  

- Des atténuations de produits en hausse de 2% : malgré l’exonération de DILICO, la 
DGFIP demande aux Communes de rester prudentes et de prévoir une marge de 
manœuvre sur le Fonds de péréquation des ressources communales et 
intercommunales (FPIC) et le prélèvement de solidarité de renouvellement urbain 
(SRU). 

- Des subventions versées (chap. 65) en maintien (186 k€ prévus en 2026 contre 188 k€ 
versés en 2025). 130 k€ de subvention versée au CCAS, 12 k€ pour les écoles et 44 k€ 
pour les associations. 
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4.2.2 Recettes de fonctionnement 

Chapitre Propositions BP 
2026 (€) 

Rappel réalisé 
2025 (€) 

 Ecart 
2026/2025 

(€) 

Ecart 
2026/2025 

(%) 

013 - Atténuations de charges 205 000 241 607  -36 607 -15% 
70 - Produits des services, du 
domaine et ventes diverses 957 324 958 437 

 
-1 113 0% 

731 - Fiscalité locale 6 671 000 6 684 970  -13 970 0% 
73 - Impôts et taxes 614 588 608 588  6 000 1% 
74 - Dotations et participations 1 156 955 1 286 966  -130 011 -10% 
76 - Produits financiers 0 21  -21 -100% 
75 - Autres produits de gestion 
courante 142 000 146 386 

 
-4 386 -3% 

77 - Produits spécifiques 10 000 36 957  -26 957 -73% 
Sous-total recettes réelles 9 756 867 9 963 931  -207 064 -2% 
042 - Opérations d'ordre de 
transfert entre sections 28 890 128 460 

 
-99 570 -78% 

Sous-total recettes d'ordre 28 890 128 460  -99 570 -78% 
Total général 9 785 757 10 092 391  -306 634 -3% 

Les propositions budgétaires pour 2026 mettent en évidence : 

- Atténuations de charges en baisse de 15% : l’année 2025 a bénéficié de retraitements 
exceptionnels, sortis des prévisions budgétaires 2026. 

- Fiscalité locale en maintien : taux constants et effet bases modéré. 

 

Bases 
prévisionnelles 

2026 

Taux proposé 
au vote en 

2026 

Produit attendu 
estimé pour 2026 

(en k€) 
Taxe foncière (bâti) 13 465 000 32,58% 4 387 
Taxe foncière (non bâti) 97 400 61,50% 60 
Taxe d'habitation 518 100 19,08% 99 
Contribution "effet coefficient correcteur"     1 575 

TOTAL 6 121 

 
- Droits de mutation contenus à 300 k€ (vs 372 k€ réalisés en 2025). 
- Dotations et participations en baisse (-10%) : DGF pessimiste. 
- Produits des services : maintien de la dynamique. 
- Impôts et taxes : stabilité de l’attribution de compensation de la Communauté 

d’agglomération de Rambouillet territoires (608 k€) et inscription d’un reversement 
de DILICO de 6 k€. 

- Opérations d’ordre (chap. 042) : retraitement exceptionnel en 2025, non reconduit sur 
2026. 
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4.3. Propositions d’inscriptions budgétaires – Investissement 

4.3.1 Dépenses d’investissement 

Chapitre Propositions BP 2026 (€) Rappel réalisé 2025 (€) 

10 - Dotations, fonds divers et réserves 3 400 0 

040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 28 890 128 460 

16 - Emprunts et dettes assimilées 901 687 876 089 

20 - Immobilisations incorporelles 221 404 140 163 

204 – Subventions d’équipement versées 100 000 0 

21 - Immobilisations corporelles 4 378 966 2 147 913 

001 – Solde d’exécution de la section d’investissement reporté - 568 048 

Total général 5 634 347 3 860 672 
 
Les propositions budgétaires pour 2026 comprennent, au chapitre 21, 1 856 170,59 € de dépenses 
reportées (voirie, éclairage public, vidéoprotection…) c’est-à-dire engagées sur des exercices 
précédents et non encore facturées. 
 
Répartition des crédits par thématique (en k€ TTC) – détail des chapitres 20 et 21 : 
 

THEMATIQUE 
Propositions BP 
2026 (y compris 

report) 

Rappel réalisé 
2025 

CHÂTEAU DE LA ROMANIE + ECOLE COUDOINT 1 263 1 173 
CANTINE PRE GALLOT 650 2 
ECLAIRAGE PUBLIC 348 0 
VIDEOPROTECTION 325 50 
CHEMINS RURAUX 32 12 
REFECTION DES RUES   764 426 
BATIMENTS ET INFRASTRUCTURES PUBLICS 376 300 
EQUIPEMENTS SERVICE TECHNIQUE 105 82 
SURCHARGE FONCIERE 100 0 
ACQUISITION FONCIERE 100 0 
AMENAGEMENT COUR ECOLE 100 0 
TRAVAUX LOGEMENTS (GALLOT - CTM - LIBRAIRIE) 49 6 
TERRAIN DE GOLF 0 15 
TERRAIN DE TENNIS 110 11 
ESPACE MULTI SPORT ET AUTRES AMENAGEMENTS SPORTIFS 40 10 
FRAIS D’ETUDES (PLU – AUTRES MOE) 186 140 
GESTION DES ACCES ELECTRONIQUES 10 10 
MAISON MEDICALE 12 0 
AMENAGEMENT MAUREGARD - paramédical 100 0 
SERVICE INFORMATIQUE (y compris communication) 30 50 
TOTAL ANNUEL (hors report) 4 700 2 287 
Reports exercices précédents 0 1 856 
TOTAL  4 700 4 143 

Accusé de réception en préfecture
078-217802206-20260409-DEL20260409N8-DE
Date de télétransmission : 15/04/2026
Date de réception préfecture : 15/04/2026



  
 

19 sur 22 
 

4.3.2 Recettes d’investissement  

Chapitre Propositions BP 
2026 (€) 

Rappel réalisé 2025 
(€) 

021 - Virement de la section de fonctionnement 571 160 1 096 955 
10 - Dotations, fonds divers et réserves 2 044 977 1 567 080 
13 - Subventions d'investissement 814 984 1 113 873 
16 - Emprunts et dettes assimilées 1 000 000 1 000 600 
040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 837 961 544 384 
001 – Solde d’exécution de la section d’investissement 
reporté 365 265 - 
Total général 5 634 347 5 322 892 

Les propositions budgétaires pour 2026 comprennent : 

- 814 984,30 € de recettes reportées, c’est-à-dire notifiées sur des exercices précédents 
et non encore encaissées ; 

- 1 723 976,25 € d’affectation de l’excédent de fonctionnement ;  
- 1 000 000,00 € de recours à l’emprunt ; 
- 837 961,15 € d’opérations d’ordre correspondant aux amortissements des 

immobilisations dont un rappel exceptionnel de 204 250,00 € d’amortissements sur le 
compte 20422 (subventions) ; 

- 571 159,57 € de virement de la section de fonctionnement. 

 
5. Endettement  

 

En 2026, le remboursement de la dette en capital s’élèvera à 880 k€ pour les emprunts en cours, contre 
858 k€ en 2025 et 890 k€ en 2024. 

Une réserve de 10 k€ est prévue afin de répondre aux échéances d’un emprunt à contracter en cours 
d’année. 

Le capital restant dû au 31/12/2026 sera de 5,7 M€. 

100 % de emprunts sont classés en A1 (risques faibles) suivant la Charte Gissler. 

La dette de la Commune se caractérise par : 

- Son caractère sans risque (89% de taux fixe) 
- Des taux moyens maîtrisés (proche de 1,8%) 

Le ratio de capacité de désendettement (= nombre d’années d’épargne brute nécessaire pour 
rembourser l’encours de dette) pour 2026 serait d’environ 4 ans, contre 3 ans en 2025 et 2024, 6 ans 
en 2022. 

L’emprunt d’équilibre inscrit dans les propositions budgétaires pour 2026 est de 1 M€. Il s’agit là d’un 
plafond théorique correspondant aux ressources nécessaires à la réalisation des investissements 
prévus au BP 2026. 
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6. Analyse prospective 2026–2028 

La M57 suppose une vision pluriannuelle à intégrer au ROB. 

6.1. Projection des résultats 2026 

 

 

 
Baisse prévisionnelle de l’excédent de fonctionnement résultant : 

- de la hausse des dépenses -> poids des réformes, de la règlementation, de l’inflation 
- de la prudence ne matière de recettes -> volatilité des DMTO, constance des taux de 

fiscalité, péréquation en repli 
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Capacité d’autofinancement en maintien du fait d’un fort taux d’opérations d’ordre -> retraitement 
exceptionnel d’amortissements. 
 

 
 

Epargne nette en baisse engendrant une augmentation de la durée d’extinction de la dette. 
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6.2. Programme pluriannuel d’investissement 

Les enveloppes d’investissement présentées ci-dessous traduisent les orientations pluriannuelles de 
la collectivité pour la période 2026-2028, conformément aux engagements pris. 

Cette programmation pluriannuelle traduit une volonté claire de la nouvelle mandature de préserver 
et valoriser le patrimoine communal, d’améliorer le cadre de vie, de renforcer les services à la 
population et d’anticiper les besoins futurs en matière d’équipements publics, de santé, de sport et de 
numérique. 

Il est précisé que la réalisation effective de ces opérations est conditionnée à l’obtention de 
cofinancements, notamment sous forme de subventions de l’État, de la Région, du Département ou 
d’autres partenaires institutionnels. 

En conséquence, les montants inscrits par thématique et par exercice ne constituent pas des 
engagements fermes, mais des enveloppes indicatives, susceptibles d’être ajustées au regard des 
financements effectivement mobilisés, de l’avancement des études et des capacités budgétaires de la 
collectivité. 

Cette approche permet de concilier ambition d’investissement, maîtrise de la trajectoire financière et 
souplesse de gestion. 

Répartition des crédits par thématique : 

Thématiques 2026  
(k€ TTC) 

2027  
(k€ TTC) 

2028  
(k€ TTC) 

Patrimoine et infrastructures communales 3 556 2 100 2 100 
Voirie, éclairage 1 144 800 800 
Total 4 700* 2 900 2 900 

 

* y compris les dépenses reportées (restes à réaliser) des exercices précédents = 1 856 k€ 
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